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« Aux bigames : les quenouilles »
Le traitement des cas de bigamie par la justice sous l'Ancien Régime

et les particularités de leurs châtiments.

« cette exécution a été d’autant plus nouvelle pour cette ville  
qu’il n’y a aucun citoyen, p[ou]r si vieux qu’il soit qui puisse  
rapeller le souvenir de pareille qui se fit en punition de pareil  

crime, puisqu’il y a plus de cent ans qu’un homme du Bas 
Languedoc, convaincu de bigamie [...] fut condamné à faire  

amande honnorable en tenant deux quenouilles, une à chaque 
main, passées en sautoir sur la poitrine ».

Pierre Barthès, Mémoires..., 26 février 17761.

En 1776, le chroniqueur toulousain Pierre Barthès commente l'exécution de 
Jean Bertier, perruquier convaincu de bigamie, et il en profite pour rappeler un cas 
similaire arrivé « il y a plus de cent ans ». À l'en croire, la justice toulousaine n'a 
effectivement guère eu l'occasion d'instruire et juger des cas de bigamie en cette fin 
d'Ancien Régime.

En effet, on peut aisément admettre que rares sont les hommes convolant en 
justes noces avec deux femmes à la fois : l'exercice est difficile, voire périlleux, et 
nécessite  une  bonne  dose  d'audace  et  de  tromperie,  non  seulement  envers  les 
« épouses », mais  encore et particulièrement vis-à-vis des autorités ecclésiastiques 
qui se chargent de fournir et vérifier les certificats nécessaires aux unions. D'ailleurs, 
n'était-il pas plus simple (et même quelquefois même de bon ton) d'avoir en même 
temps une épouse légitime et une maîtresse, voire plusieurs si affinités ?

Ceux qui se trouvent  soupçonnés de bigamie et  qui,  par malheur,  se font 
prendre, risquent gros.  S'ils sont convaincus de ce crime, ils seront généralement 
condamnés à la pendaison, ce jusqu'au début du XVIIIe siècle, puis par la suite, au 
bannissement, voire aux galères.

Mais, comme les châtiments de l'Ancien Régime ne se limitent pas à une 
seule peine, ces hommes indignes sont tout d'abord montrés au public (que ce soit 
lors d'une amende honorable ou par une exposition au carcan), affublés d'un attribut 
infamant qui indique clairement à tous leur statut de bigame : la quenouille !

Cette pratique  est  généralisée  dans le royaume ;  certains juristes  évoquent 
même autant de quenouilles que le bigame peut avoir d'épouses.

Mais si les cas de bigamie restent très rares, Jean Bertier n'aura toutefois pas 
été le seul toulousain accusé d'un tel crime à se retrouver confronté à la justice des  
capitouls  au  cours  du  XVIIIe siècle ;  en  effet  plusieurs  procédures  criminelles 
recèlent encore d'autres affaires, où la bigamie est, soit le premier chef d'accusation, 
soit accessoire à d'autres crimes qu'elle finit pourtant par estomper pour prendre la 
place principale.

1 Mémoires manuscrites de Pierre Barthès,  8 volumes, 1737-1780 ;  ici entrée du 28 février 1776 : 
« Exécution nouvelle,  bigame,  carcan ».  Bibliothèque municipale de Toulouse  (désormais  B.M.T.), 
Ms. 705, p. 93.
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Devenir bigame

Le bigame, oiseau rare2

Pierre Barthès ne peut citer d'autres cas de bigamie que celui de Jean Bertier 
en  1775 (dont  le  châtiment  prend place  en  1776),  et  pense  que  la  seule  affaire 
identique  remonte à un siècle  environ.  Les archives démontrent  pourtant  que  la 
justice  toulousaine  aura  toutefois  eu  l'occasion  de  poursuivre  quelques  autres 
bigames tout au long de ce XVIIIe siècle.

L'état actuel du classement des procédures des capitouls nous permet en effet 
de découvrir  quatre  poursuites pour cas avérés de  bigamie, auxquelles il convient 
d'ajouter  une  audition  d'office  (apparemment  sans  suite) d'un  homme accusé  de 
divers crimes, dont celui de « tentative » de bigamie3.

année nom de l'accusé déroulement de la procédure références aux Archives de Toulouse

1737 Jean-Antoine 
Razous

condamné ;  amende  honorable  et 
galères

FF 781 (en cours de classement), 
procédure du 11 novembre 1737.
Désormais citée : « bigamie 1737 »]

1750 Etienne Andrieu meurt  en  prison  peu  avant  une 
sentence  de  condamnation  quasi 
assurée

FF 794/5, procédure # 154, du 28 août 
1750.
Désormais citée : [bigamie 1750]

1775 Jean Bertier condamné ; exposition au carcan et 
bannissement

FF 819/5, procédure # 106, du 13 juin 
1775.
Désormais cité : [bigamie 1775]

1781 Jean-François 
Pérégrinier (alias 
Jean Pégrinelli)

prend  la  fuite  avec  sa  seconde 
épouse dès le début de la procédure

FF 825 (en cours de classement), 
procédure du 23 juillet 1781.
Désormais cité : [bigamie 1781]

Confrontés  à  une  pénurie  de  cas  avérés  et  exploitables  de  bigamie,  un 
sondage  a été  effectué dans l'inventaire en ligne des  procédures portées en appel 
devant le parlement de Toulouse4 aux XVIIe et XVIIIe siècles ; là encore, les résultats 
ne font apparaître  que cinq cas de bigamie5.  Pourtant, le ressort  de cette cour de 
justice est extrêmement vaste, s'étendant même jusqu'aux Cévennes.

Notons qu'on y trouve  encore  une procédure instruite en première instance 
par la justice municipale de Puycelsi en 1686 qui fait état d'une possible « tentative » 
de bigamie. Une autre affaire cette fois, traitée par la justice seigneuriale de Noé en 
1785, présente un cas de diffamation où le plaignant a été publiquement accusé par 
son adversaire d'être un bigame.

2 Nous empruntons là le titre d'un article paru dans la revue Détective, du 7 avril 1938, n°  493, p. 13.
3 Audition  d'office  de  Durand  Lafage,  suspecté  de  vie  débauchée,  vagabondage,  vol  et  bigamie. 
Archives municipales de Toulouse (désormais A.M.T.), FF 778/2, procédure # 071, du 27 juin 1734.
4 Inventaire des  sacs  à  procès  du parlement  de Toulouse (11 000 procédures  ont  actuellement été  
inventoriées),  disponible  en  ligne  sur  le  site  des  Archives  départementales  de  la  Haute-Garonne : 
http://archives.haute-garonne.fr/recherche_inventaires/sacs_proces.html. L'interrogation a été faite sur 
les termes bigamie et polygamie.
5 Archives départementales de la Haute-Garonne (désormais A.D.H.-G.), 2 B 22871 : affaire jugée au 
parlement(1660-1662) ; 2 B 22713 : affaire jugée au parlement (1664) ; 2 B 6497 : affaire instruite par 
le  sénéchal  de  Montpellier  (1700) ;  2  B  6544 :  affaire  instruite  par  les  capitouls,  celle-ci  semble 
toutefois  absente  dans  le  fonds  des  procédures  criminelles  conservé  aux Archives  municipales  de 
Toulouse (1703) ; 2 B 11811 : affaire instruite par la justice municipale de Muret (1724-1725).
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Les travaux de recherche de Julie Doyon, axés sur les procédures de la justice 
du parlement de Paris (c'est à dire dans toute l'étendue de son ressort), permettent de 
mettre en lumière un nombre un peu plus conséquent d'affaires de polygamie6, mais 
confirment  toutefois  que le bigame,  c'est à dire seul celui qu'on perce à jour, est 
effectivement un oiseau rare.

Bigame par accident, bigame par omission
Vu la rareté avérée du cas, il serait très difficile de dresser un portait type du 

bigame.
On peut toutefois certainement avancer que cet homme (jusqu'à présent nous 

n'avons trouvé que des cas d'hommes à Toulouse) est un voyageur. En effet, il paraît 
inconcevable qu'un homme réussisse le tour de force d'épouser deux femmes dans 
une même ville. Son premier mariage est célébré en général autour de dix ans avant 
le second, et l'homme aura entre temps laissé sa première épouse, soit parce qu'il s'en 
est lassé, soit pour aller chercher du travail dans une ville éloignée.

Pensant peut-être que le temps est suffisant pour effacer et annuler ce premier 
mariage,  ou,  estimant encore que l'épouse est  probablement décédée,  l'homme se 
remarie en un autre lieu.

Ainsi  le  marbrier  Pellegrini  a-t-il  d'abord  épousé à  Pau Marie  Bénech en 
1759, avant de convoler à nouveau, à Toulouse cette fois, fin 1774. Jean Bertier s'est  
marié successivement à La Rochelle, puis à Toulouse ; Etienne Andrieu d'abord à 
Antrenas (Lozère actuelle), puis à Bordeaux. Seul Antoine Razous reste relativement 
local,  avec son premier mariage à Saint-Félix de Caraman, et  le second à Saint-
Martory, toutes deux communes de l'actuel département de la Haute-Garonne.

Afin de  ne pas éveiller les soupçons à la veille de son deuxième mariage, 
l'homme omet soigneusement de rappeler son état  d'homme marié.  En 1737, par 
exemple, Marguerite Cazeneuve déclare n'avoir jamais su que son époux eut déjà été 
marié auparavant, et à plus forte raison que la première épouse fusse encore en vie.

Le procès fait aux bigames

La   bigamie,   un crime grave   ?
Des affaires rencontrées à Toulouse, trois sont clairement identifiées comme 

des cas de bigamie dès  le début.  Seule la procédure  de 1750 est d'abord  engagée 
pour cause de délits divers7, puis, au fur et à mesure de l'instruction, les révélations 
de  quelques  témoins  vont  réorienter la justice vers  le crime de bigamie,  pourtant 
insoupçonné au départ.

Lorsque  le  procureur  du  roi  a  le  sentiment  ou  l'intime  conviction  que  le 
suspect  « a  épouzé deux femmes toutes  deux existantes »8,  il  ne  manque pas  de 
rappeler  dans  sa  requête  en  plainte  qu'il  s'agit  là  d'une  « profanation  [...]  du 
sacrement de mariage », d'un « crime grave, d'un exemple très dangereux dans la 
société,  et  sévèrement  punissable »9,  ou  encore  d'un  « crime  grave  dont  les  loix 
ecclésiastiques et civiles réclament la punition »10.

6 Julie Doyon, « De la clandestinité à la "fausseté" : la fraude matrimoniale à Paris »,  Dix-huitième 
siècle, 2007/1 (numéro 39), p. 415-430. Voir en particulier les tableaux présentés en annexes I et II.
7 Et, il est vrai, des promesses de mariage faite à une femme, mais ceci dans le seul but de l'escroquer  
et non pas de l'épouser.
8 [Bigamie 1737]. Requête en plainte du procureur du roi, du 11 novembre 1737.
9 [Bigamie 1775]. Requête en plainte du procureur du roi, du 13 juin 1775.
10 [Bigamie 1781]. Requête en plainte du procureur du roi du 23 juillet 1781.
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Si  le  fait  d'avoir  deux  épouses  en  même  temps  est  inexcusable,  il  faut 
toutefois  admettre  que  les  bigames  vivent  généralement  avec  une  seule  de  leurs 
femmes, ayant,  en principe,  abandonné la première.  Seul Jean Bertier présente une 
double exception à cette règle : il vient s'établir à Toulouse avec sa première femme. 
Mais, « la dem[oise]lle Flandrin, sa seconde épouse, s'y étant rendue il y a environ 
un mois  et  demi,  il  l'accueillit  dans  sa  maison  et,  emporté  par  un  débordement 
effréné, il fit coucher pendant huit jours en deux lits placés dans la même chambre 
ses deux femmes avec lesquelles il remplissoit le devoir conjugal »11.

Au crime de bigamie il ajoute encore celui de la licence et la débauche ! Mais 
il convient de modérer ce jugement hâtif car il s'agit là des termes utilisés par le 
procureur  du  roi,  ce  dernier  étant  coutumier  d'exagérations  et  d'assertions  non 
fondées afin de stimuler les poursuites.

C  omplic  ités ou négligences   ?
Si les procédures instruites par les capitouls ne font en aucun cas apparaître 

de réelles poursuites contre les ecclésiastiques ayant célébrés les secondes noces, le 
procureur du roi les pointe tout de même du doigt. D'ailleurs, il n'est pas impossible 
que ces prêtres soient  l'objet  d'enquêtes, voire de sanctions portées par la  justice 
ecclésiastique, l'officialité.

En effet,  ces prêtres sont souvent responsables de négligences, voire d'une 
certaine forme de complicité, car des épousailles en bonne et due forme doivent se 
faire en respectant quelques règles de base qui n'ont visiblement pas été observées. 
Par  exemple,  le  futur  époux  doit  avoir déjà résidé  au  moins  une  année  dans  le 
diocèse,  de  plus,  l'accord  des  parents  est  souvent  nécessaire  et les  extraits 
baptistaires des époux sont exigés.

Or,  dans le  cas de Jean Bertier,  toutes ces précautions  semblent avoir  été 
ignorées  lors de son second mariage,  peut-être par la faute de l’ecclésiastique qui 
semble  forcer  cette  union  afin  que  la  jeune  femme  échappe  à  une  réclusion  à 
l'hôpital pour cause de vie débauchée.

Notons ici enfin l'absence de poursuites contre les témoins présents lors des 
secondes  noces ; pourtant certains d'entre eux sont certainement  au courant du fait 
que le marié est déjà lié à une autre femme par une première union.

Obtenir les preuves
Rares sont les accusés qui avouent spontanément  leur état  de bigamie.  Si 

Jean Bertier l'accorde sans trop de difficulté en 1775, c'est qu'il croit pouvoir rejeter 
la faute sur d'autres et démontrer que son second mariage a été forcé et se trouve par 
conséquent nul et non avenu.

En 1737, confronté à l'accusation de polygamie12, Antoine Razous se défend13 

et « répond qu'il est vray qu'il se maria il y a sept à huit ans avec lad. Margueritte  
Touniassoune aud. lieu de S[ain]t-Félix de Car[a]mant et que, sy bien il a espousé 
lad. Margueritte Cazeneuve du lieu de S[ain]t-Martory, ce n'a esté que parce que un 
paysant à luy incogneu et dont il ne sçait pas le nom luy dit que lad. Margueritte 
Touniassoune estoit morte ; sur quoy il crut qu'il pouvoit épouser lad. Margueritte 
Cazeneuve ». Ses arguments sont peu convaincants ; on lui reproche déjà de ne pas 
avoir cherché à obtenir « un certifficat et extrait mortuaire » de sa première femme, 
puis encore d'avoir  caché à la seconde (et  au curé qui les a unis)  qu'il  avait  été 
précédemment marié.

11 [Bigamie 1775]. Requête en plainte du procureur du roi, du 13 juin 1775.
12 Seule occurrence où le terme est employé et préféré à celui de bigamie.
13 [Bigamie 1737]. Audition d'office d'Antoine Razous, du 30 octobre 1737.
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Après confrontation avec sa première épouse, bien vivante, les magistrats se 
rendent compte que Razous avait été la voir au lieu de Saint-Félix peu avant de 
contracter sa seconde union et qu'il savait donc pertinemment qu'elle était  toujours 
en vie.

Au-delà  des  témoignages  à  charge  (quand  on  peut  en  obtenir) et  d'une 
éventuelle confrontation avec la première épouse14, la preuve préférée par la justice 
reste le document écrit, par essence irréfutable  à ses yeux : les copies des actes de 
mariages.  Ces  pièces,  généralement  conservées  et  versées  à  la  procédure15,  ne 
peuvent que confondre l'accusé.

En 1781, Pégrinelli  s'en doute certainement,  puisqu'il  disparaît prestement 
avec son épouse (la seconde) dès lors que la procédure est engagée contre lui.  Le 
dossier d'instruction de la procédure le concernant  ne contient donc que la plainte, 
les  extraits  de ses  deux mariages  et  un cahier  d'inquisition.  C'est  là  tout  ce  qui 
suffirait pour permettre une rapide condamnation pour fait de bigamie... il manque 
juste le coupable contre qui le décret de prise au corps reste vain.

Le châtiment des bigames

S'il est un crime qui puisse laisser à penser à une uniformité des peines dans 
l'ensemble  du  royaume,  c'est  bien celui  de  la  bigamie.  Les  auteurs  de traités  de 
justice  criminelle  et les  cours  de  justice  prônent  et  décernent  effectivement  un 
châtiment identique.

La quenouille,   marque des bigames  
La peine accessoire et préalable au châtiment principal est traditionnellement 

celle de l'exposition du condamné. Celui-ci peut être promené dans la ville lors d'une 
amende honorable, ou seulement  attaché un certain temps au pilori ou carcan,  en 
principe à la faveur d'un jour de marché (d'affluence de peuple).

Lors  de ce premier  volet  de la  peine, le  crime de bigamie est  clairement 
identifiable  par tous les passants et  badauds : le condamné est montré à tous avec 
autant de quenouilles qu'il a contracté de mariages. La quenouille, servant à filer, est 
par essence un attribut féminin, placée entre les mains de l'homme, elle devient pour 
lui un signe d'infamie16. En outre, on peut aussi affubler le coupable d'un panonceau 
sur lequel son crime est inscrit en toutes lettres.

Antoine Razous en 1738, comme Jean Bertier en 1776, sont ainsi exposés, à 
chaque fois pendant trois heures lors de trois marchés successifs, « ayant un cartel 
devant et derrière portant le mot BIGAME  » ; et Barthès de préciser que l'exposition 
de  cette  peine  se fit  « à  la  place  Royalle,  à  la  Pierre  et  à  la  place  du Pont,  où 
l’affluence des gens de tout sexe et tout état a été extraordinaire pour la nouveauté 
du cas »17 ;  un tantinet  narquois,  il  ajoute « on fait  compte que  presque tous  les 
habitans de cette ville ont été le voir au carcant, n’ayant jamais vu un homme filer de 
toutes mains en un même tems ».

Précisons que le condamné ne tient pas réellement les quenouilles dans ses 
mains, celles-ci lui sont attachées aux bras ou fixées en sautoir sur sa poitrine.

14 Lors de la procédure, Antoine Razous sera effectivement confronté à sa première épouse (dont le vrai 
nom est Amiel et non Touniassoune), les deux déclareront mutuellement « se reconnoître ».
15 Un exemple d'un tel document se trouve dans le fac-similé qui suit, pièce n° 24.
16 On peut s'étonner que le mot quenouille n'ait jusqu'à présent pas été signalé dans les procédures pour 
cas d'insultes et diffamation envers des hommes ayant des aventures extra-conjugales, des maîtresses.
17 Mémoires manuscrites..., B.M.T., Ms. 705, p. 92-93.
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L  e châtiment principal  
Jusqu'à  la  fin  du XVIIe siècle,  la  mort  (par  pendaison) est  la  peine 

généralement  imposée  au  bigame18.  C'est  effectivement  le  sort  de  l'inconnu 
originaire du Bas Languedoc dont Barthès rappelle l'exécution qui se fit à Toulouse 
vers 1675 sur la place du pont Neuf.

Un article publié dans le magazine Détective19 prétend même qu'en Suisse, il 
fut un temps où le corps du bigame exécuté était ensuite partagé en deux et chaque 
moitié remise aux deux épouses ! Assertion étonnante que nous n'avons toutefois pas 
pu vérifier.

Les cas de bigamie jugés au XVIIIe siècle montrent un assouplissement des 
peines puisqu'on ne condamne plus qu'au simple bannissement, voire aux galères si 
le fautif est aussi convaincu d'autres crimes.  C'est ce qui arrive à Charles-Nicolas 
Julien, condamné en 1768 par le parlement de Rouen20, tant pour sa bigamie avérée 
que pour divers vols.

À Toulouse,  par  une  sentence  rendue en janvier 1738,  Antoine Razous sera 
lui  aussi  « remis  ez mains du patron des  galères  et  y servir[a]  le  Roy par  force 
pendant cinq années »21 ; il n'a pourtant été accusé d’aucun vol, mais est convaincu 
d'avoir menti effrontément à propos de la prétendue mort de sa première épouse.

La sentence des capitouls, rendue le 17 juillet 1775 contre Jean Bertier (et 
confirmée en appel au parlement par l'arrêt du 28 février 1776) le condamne, outre 
l'exposition préalable, « au bannissement de la présente ville et banlieue pendant le 
tems et terme de dix années [avec] déffenses de rompre son ban sous les peines de 
droit »22.

Conclusion

Le nombre limité  de bigames déférés devant la justice  en  rend  l'étude peu 
aisée à l'échelle d'une seule ville. Pourtant leur crime, son traitement par la justice et 
les peines décernées  contre ses auteurs,  peuvent certainement être appréhendés en 
abordant le ressort d'un parlement, voire la France entière, comme terrain d'étude.

Se  limiter  au  seul  déroulement  de  la  procédure,  ainsi  que  nous  nous  y 
sommes  contraint,  serait  aussi  trop  réducteur.  En  effet,  les  fonds  d'archives  des 
officialités  recèlent  nombre  de  pièces  qui  permettraient  d'obtenir une vue 
d'ensemble. Le chercheur y découvrira là une matière nouvelle : de l'annulation du 
mariage23 pour  une  ou  pour  les  deux épouses  (les  « victimes »),  à  d’éventuelles 
poursuites contre des témoins de la seconde union et contre les prêtres n'ayant pas 
respecté les règles de base, la justice ecclésiastique aura elle aussi participé à la lutte 
contre la bigamie et à sa réparation au bénéfice des parties lésées.

18 Quoiqu'il se trouve des exceptions notables ; le juriste Claude Joseph de Ferrière cite un arrêt rendu 
par le parlement de Paris le 22 janvier 1658 « qui a jugé d'un bigame n'étoit point punissable de mort, 
parce qu'il n'y avoit point d'ordonnance ni de loi civile qui imposât cette peine à la bigamie  », dans son 
Dictionnaire de droit et de pratique, Paris, J. Saugrain, 4e édition, 1754, t. II, p. 327, « peine de mort ».
19 Détective, du 7 avril 1938, n° 493, « Le bigame : oiseau rare », p. 13.
20 Archives départementales de  la  Seine-Maritime, placard imprimé de l'arrêt de condamnation aux 
galères  (avec exposition préalable,  muni de deux quenouilles).  Ce placard, maintenant  restauré est  
visible en ligne : http://www.archivesdepartementales76.net/la-galere-une-affiche-restauree/.
21 [bigamie 1737]. Délibération du conseil, du 22 janvier 1738 (car sentence perdue). La chronique des 
Annales manuscrite confirme la chose, A.M.T., BB 283, chronique 408, année 1737, p. 377.
22 [bigamie 1775]. Sentence des capitouls, du 17 juillet 1775.
23 On trouve par exemple, aux Archives départementales de l'Yonne (G 237, audiences de l'officialité  
de Sens, 1749-1756), une annulation de mariage suite à la condamnation d'un époux bigame.
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FAC-SIMILÉ
intégral

de la procédure du
28 août 1750
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Présentation du fac-similé

L'affaire Etienne Andrieu, une procédure qui tombe... en quenouille

La procédure qui suit a été choisie afin de figurer en tant que fac-similé de ce court dossier 
sur la bigamie pourrait surprendre ; en effet, à la lecture de la première pièce, celle qui déclenche la 
procédure criminelle contre Etienne Andrieu, il n'est pas réellement question de bigamie, mais bien 
d'un vol (que nous requalifions en abus et filouterie) fait sous couvert d'une promesse de mariage.

Etienne Andrieu, bien que déjà marié, aurait donc proposé à une jeune femme de l'épouser, 
mais seulement en vue de lui soutirer de l'argent.

Pourtant,  peu à peu, à la lecture des témoignages,  et  des interrogatoires,  la qualification 
d'une bigamie réelle fait jour, puis devient évidente. Si les juges n'ont pas encore la preuve formelle 
de  ce crime (il pourrait en effet s'agir d'un homonyme), ils semblent toutefois en être intimement 
convaincus malgré les dénégations d'Etienne Andrieu.

En revanche, nous ne saurons pas si cela aurait été suffisant pour le condamner sur ce chef, 
et, s'il aurait jamais subi le châtiment traditionnellement réservé aux bigames, car l'accusé a eu l'idée 
saugrenue de décéder subitement en prison, peu de temps avant la fin de son procès.

Obtenir les preuves

Pour arriver à la conviction de l'accusé, les témoignages, aussi accablants qu'ils puissent être, 
ne suffisent certainement pas aux juges ; il leur faut des document écrits, des preuves irréfutables.

Par l'intermédiaire d'un négociant bordelais, les capitouls demandent à Bordeaux une copie 
conforme de  son  acte  de  mariage  avec  Françoise  Sceaudebois ; ce  document (pièce n°  24)  est 
expédié  au  capitoul  Robert.  Cet  acte  n'est  peut-être  pas  le  plus  important  car  l'accusé  admet 
volontiers être marié à ladite Sceaudebois, veuve Soumeilhan.

Nous n'avons aucune trace de la demande faite à Antrenas d'un tel extrait d'acte de mariage 
entre l'accusé et Marie Gaugy ; pourtant,  les capitouls semblent avoir en main cette pièce capitale 
puisqu'ils sont extrêmement précis dans leurs questions et connaissent même  jusqu'aux noms des 
témoins  ainsi  que  de  celui  du  vicaire  qui  a  célébré  l'union.  Le  registre  paroissial,  désormais 
conservé  aux  Archives  départementales  de  la  Lozère24,  nous  permet  de  suppléer  à  cette  pièce 
manquante à la procédure tel acte et permet de mieux comprendre l'intime conviction qui anime les 
magistrats quant à la bigamie d'Etienne Andrieu.

De cette volumineuse procédure qui se termine abruptement, nous avons choisi de présenter 
quatre transcriptions choisies :

- la dénonce de vol (d'abus et filouterie), de perquisition et d'arrestation (pièce n°1),
- la troisième audition sur l'écrou (pièce n° 22),
- la lettre écrite de Bordeaux au capitoul Robert (pièce n° 23),
- le verbal de constatation et de dénonce du décès d'Etienne Andrieu (pièce n° 25).

24 Registre de la paroisse d'Antrenas. Archives départementales de la Lozère, EDT 005 GG1, acte du 30 
novembre 1736. (cliquez ici pour l'accès direct à la page précise du volume numérisé  )  .
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Composition des pièces de la procédure du fac-similé

Références Cote de l’article : FF 794/5, procédure # 154, du 28 août 1750.
Série FF, fonds de la justice et police.
FF 714 à FF 834, ensemble des procédures criminelles des capitouls, depuis 1670 
jusqu’en 1790.
FF 794, ensemble des procédures criminelles des capitouls pour l’année 1750.

Nature Pièces  composant  l’intégralité  d’une  procédure  criminelle  pour  cas d'abus  et 
filouterie, de vol et de bigamie.

Forme 29 pièces manuscrites, la majorité sur papier timbré au format standard 24 × 19 
cm. Les billets d'assignation à témoins, sont au format 11 × 19 cm.

Notes sur le 
conditionnement

À  signaler  qu’une  fois  le  procès  clos,  ces  pièces  ont  été  pliées  pour  être 
conservées dans des « sacs à procès ». Au début du XIXe siècle, ces sacs ont été 
détruits et les pièces – toujours pliées – ont été remisées dans des emboîtages 
cartonnés. Depuis 2007, au fur et à mesure du traitement de ce fonds, les pièces 
sont désormais remises à plat et chaque procédure est ainsi conservée dans une 
pochette distincte.

pièce n° 1
• Le verbal de dénonciation, perquisition et arrestation d'Etienne Andrieu (4 pages)

[une transcription intégrale de cette pièce précède son fac-similé]
Du 28 août au 4 septembre.  Suite à une dénonce faite par la demoiselle Balza, on procède à la 
perquisition  de  la  chambre  d'Etienne  Andrieu,  ses  effets  sont  saisis  et  consignés  au  greffe.  Le 
suspect se présente ensuite devant Justice afin de demander à ce qu'on lui rende ses biens, pour 
toute réponse, il est incontinent envoyé dans les prisons de l'hôtel de ville.

pièce n° 2
• L'audition d'office d'Etienne Andrieu (8 pages)

Étalé sur deux jours, ce premier interrogatoire prend place les 2 et 3 septembre.

pièce n° 3
• Le billet d'assignation aux témoins (feuillet recto verso)

Le 5 septembre, un huissier va aller signifier à plusieurs personnes qu'elles sont tenues de se rendre 
au greffe à la requête du procureur du roi afin d'être entendues comme témoins.

pièce n° 4
• Le cahier d'inquisition (12 pages)

Du 5 au 7 septembre,  cinq témoins déposent sur des faits remontant à environ 7 ans : le vol de 
bagues fait par Etienne Andrieu à Anne Balza, qu'il prétendait alors vouloir épouser.

pièce n° 5
• L'ordonnance d'écrou (4 pages)

Le 7 septembre, après l'audition des témoins, on décide d'écrouer officiellement le suspect (déjà en 
prison). Ladite ordonnance lui est signifiée le 8 dudit.
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pièce n° 6
• La première audition d'Etienne Andrieu sur l'écrou (4 pages)

Le 12 septembre, Etienne Andrieu comparaît à nouveau, cette fois non plus comme simple suspect, 
mais comme accusé puisqu'il a été écroué. Les questions principales portent toujours sur le vol des 
bagues, mais, sans en comprendre encore la portée, l'assesseur qui l'interroge pointe du doigt vers le 
crime de bigamie ; ici une « tentative » de bigamie. En effet, l'accusé, portant déjà marié, avait été 
jusqu'à passer un contrat de mariage avec Anne Balza, contrat qui fut sans suite.

pièce n° 7
• Le billet d'assignation aux témoins (feuillet recto verso)

Le 13 septembre, de nouveaux témoins sont appelés à comparaître.

pièce n° 8
• Le brief intendit (feuillet recto verso)

Cette liste de questions à poser aux témoins est sans date, probablement est-elle du 14 septembre car 
les questions s'adressent aux nouveaux témoins. Cette fois, sans qu'on sache par quel biais ils en ont 
été informés,  les juges s'orientent vers le crime de bigamie,  non plus suite aux propositions de 
mariage faites à Anne Balza, mais parce qu'ils ont la conviction qu'il existe une épouse à Bordeaux 
et une autre à Antrenas.

pièce n° 9
• Le cahier de continuation d'inquisition (8 pages)

Le  14  septembre,  les  trois  nouveaux  témoins  dressent  un  portrait  peu  flatteur  de  l'accusé  et 
confirment le fait qu'il  s'est marié avec  une femme à  Antrenas, alors même qu'il en a épousé une 
autre à Bordeaux.

pièce n° 10
• La seconde audition d'Etienne Andrieu sur l'écrou (4 pages)

Le 14 septembre, Etienne Andrieu doit faire face à des questions orientées vers sa bigamie. Est-ce 
par bravade qu'il déclare avoir été marié deux fois ? Tout de suite il explique avoir d'abord épousé 
une femme il  y a  plus  de 30 ans,  et  que celle  ci  est  décédée ;  puis qu'il  s'est  uni  à Françoise 
Sceaudebois, résidant actuellement à Bordeaux. Quant à l'autre épouse qu'il aurait, celle habitant à 
Antrenas, il prétend n'en voir jamais entendu parler.

pièce n° 11
• Les conclusions interlocutoires du procureur du roi (4 pages)

Le 15 septembre,  au  vu des  pièces,  le  procureur  du roi  requiert  que l'on passe à  la  procédure 
extraordinaire

pièce n° 12
• La sentence interlocutoire (4 pages)

Le  même jour,  suivant  les  réquisitions  du procureur  du roi,  les  capitouls rendent  leur sentence 
interlocutoire qui ordonne le passage à la procédure extraordinaire sous les qualifications des crimes 
de vol et de bigamie.

pièce n° 13
• La copie et exécution de la sentence interlocutoire (4 pages)

Le  lendemain, Sempé, huissier de l'hôtel de ville, va porter à la connaissance de l'accusé (détenu 
dans les prisons) le contenu de ladite sentence.
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pièces n° 14 à 18
• Les billets portant assignation aux témoins pour récolements et confrontations (5 feuillets 

recto verso)
Respectivement  des 16, 17, 20, 21 et 22 septembre.  Ces billets assignent les témoins choisis afin 
qu'ils viennent confirmer leurs dépositions respectives, puis soient confrontés à l'accusé.

pièce n° 19
• Le cahier des récolements (8 pages)

Du 16 au 22 septembre, on va relire aux huit témoins leur première déposition ; aucun d'entre eux 
ne souhaite la modifier, réduire, ni augmenter.

pièce n° 20
• Le cahier des confrontations (28 pages)

Du 16 au 22 septembre,  Etienne Andrieu est confronté aux divers témoins. Il prétend  ne pas les 
connaître, à l'exception de Marianne Alibert  (venue le voir en prison peu avant),  qu'il essaye de 
récuser, assurant qu'elle est une « coquine »,  tout  comme Catherine Rouchonne qui, selon lui, est 
« une maquerelle et une coquine ».

pièce n° 21
• L'ordre de remise à Andrieu d'une redingote (feuillet recto verso)

Le 14 novembre,  ordre est donné au greffier Baron de remettre à Andrieu une redingote qui se 
trouve parmi les effets saisis à ce dernier. Probablement est-ce ordonné suite à une requête verbale 
dudit Andrieu qui doit souffrir du froid en prison.

pièce n° 22
• La troisième audition d'Etienne Andrieu sur l'écrou (4 pages)

[une transcription intégrale de cette pièce précède son fac-similé]
Le 1er décembre, Etienne Andrieu est entendu une dernière fois.  Les questions auxquelles il a à 
répondre ne sont pas nouvelles et il se contente de  répéter qu'il ne connaît pas Marie Gaugy et 
encore moins l'avoir jamais épousée.

pièce n° 23
• Lettre de Penent au capitoul Robert (4 pages)

[une transcription intégrale de cette pièce précède son fac-similé]
Lettre écrite à Bordeaux, le 24 décembre, expédiée avec la pièce n° 24 qui suit. Une mention sous la 
date permet de penser que ce courrier a été reçu à Toulouse le 27 dudit.

pièce n° 24
• L’extrait conforme de l'acte de mariage d'Etienne Andrieu (4 pages)

Copie faite le 24 décembre 1750, jointe à la lettre qui précède (pièce n° 23).
Les noces avaient été célébrées le 13 octobre 1744 en la paroisse Saint-Seurin de Bordeaux, « ne s'i 
étant trouvé aucun empêchement à leur mariage »...

pièce n° 25
• Le verbal de constatation de décès d'Etienne Andrieu (4 pages)

[une transcription intégrale de cette pièce précède son fac-similé]
Le 15 janvier 1751, Jean Marquet, concierge des prisons de l'hôtel de ville, vient déclarer la mort 
« subite » d'Etienne Andrieu, survenue la veille au soir dans les prisons. La pièce est  suivie d'une 
l'ordonnance de nomination d'expert afin de procéder à autopsie.
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pièce n° 26
• Copie de l'ordonnance de nomination d'expert, et signification (feuillet recto verso)

Toujours  le  15  janvier,  l'huissier  Sempé,  muni  d'une  copie  de  l'ordonnance  de  nomination  des 
experts, se rend au domicile de chacun d'eux afin de la leur signifier. Chez le docteur Thouron, rue 
du Fourbastard, il en remet une copie à sa servante. Chez le chirurgien Delpech, aux Quatre coins de 
la Porterie, c'est à un de ses garçons qu'il laisse la copie.

pièce n° 27
• La prestation de serment des experts (4 pages)

Le même jour, Thouron et Delpech, viennent prêter le serment entre les mains d'un capitoul ; dès 
lors, ils sont assermentés pour conduire l'autopsie.

pièce n° 28
• La relation d'autopsie d'Etienne Andrieu (4 pages)

Le  lendemain,  16 janvier 1751, les experts procèdent à l'autopsie.  Constatant un gonflement des 
bourses ainsi qu'un importante tension au niveau du ventre du défunt, ils ouvrent le bas-ventre. Là, 
ils découvrent une hernie au niveau de l'intestin et attribuent son décès à une aggravation soudaine 
de ce mal dont Andrieu semblait souffrir depuis longtemps.

pièce n° 29
• L'état des effets de feu Etienne Andrieu (4 pages)

Conservés au greffe depuis leur saisie deux ans plus tôt, les effets d'Etienne Andrieu, ici listés sont 
remis au nommé Pradel le 16 octobre 1752. en conséquence d'un jugement du présidial.
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Pièce n° 1,

verbal de dénonciation, perquisition et 
arrestation

28 août au 4 septembre 1750

transcription     :  

L'an mil sept-cent cinquante et le vingt-huitième jour du mois d'aoust, vers les 
trois  heures  de  l'après-midy,  par-devant  nous  Jean-Baptiste  Lasserre,  avocat  en 
parlement, capitoul et chef du consistoire, a compareu Anne Balza, femme de Jaques 
Dupuy, portier de M. Dudras, conseiller au parlement, qui nous a dit qu'il y a environ six 
ans et demy qu'étant logée avant son mariage chès la nommé Toinette près le puids de 
Mongailhard,  le  nommé Estébé,  qu'elle  ne  connoissoit  point,  vint  en  compagnie  du 
nommé Rousse, paveur, qu'elle connoissoit particulièrement, lequel dit Estébé dit audit 
Rousse que la comparante luy conviendroit bien et qu'il souhaiteroit fort de s'unir à elle  
par el mariage. Ladite comparante regarda comme un badinage ce que luy disoit ledit 
Estébé. Cependant, ce cernier vint plusieurs fois dans sa maison luy rendre des vizites et 
l'entretenir de son amour ; ce que laditte comparante se laissa persuader, ledit Estébé luy 
faisant entendre qu'il étoit fort riche et qu'il la fianceroit quand elle voudroit. Et, deux ou 
trois jours après, ledit Estébé vint dans sa maison avec un homme avancé en âge qu'il  
dizoit être son oncle, dans sa maison, et ne l'y ayant pas trouvée, il l'envoya chercher par  
une femme. Et, s'étant rendue à saditte maison, il luy dit qu'il vouloit absolument finir  
avec elle et la fiancer dans le jour. Et, en conséquence, ledit Estébé luy « je vous ay 
donné une bague d'or sur laquelle vous m'avès prêté vingt-quatre livres, j'ay quelque 
petitte affaire en ville, il faut que vous prêtiès neuf livres sur une bague d'or  » qu'il luy 
remit. Et elle comparante luy donna lesdittes neuf livres, et après bien de[s] propos et 
témoignages d'amour, ledit Estebé dit à l'homme soy-dizant son oncle, « les bagues que 
j'ay données » à la comparante « ne passeroint pas pour de l'or si  elles  alloint point 
contrôllées », les tira des doigts de laditte comparante et les remit à son dit oncle, luy 
dizant que moyenant douze sols il les fairoit contrôller et qu'il s'en feut au plus vite pour  
ce faire. Et à peine son dit oncle feut sorty de la maison que ledit Estébé dit à laditte  
comparante « attendès-moy un moment, je vais joindre mon oncle parce que je crains  
qu'il ne me joue quelque tour » ; ce que la comparante creut de bonne foy.

Cepandant ledit Estébé dispareut et n'en eut plus aucunne nouvelle ; et comme 
ledit Estébé luy avoit remis un billet de la somme de deux mille livres consenty à ordre  
en sa faveur par le s[ieu]r Sassaigne du lieu d'Espalion, laditte comparante envoya un 
exprès audit Espalion pour découvrir la vérité. Cependant il se trouva que ledit billet  
étoit falcifié, n'y ayant personne du nom de Sassaigne audit Espalion, ce qui fit qu'elle 
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comparante ayant appris ultérieurement25 que ledit Estébé avoit été pendu, déchira ledit 
billet, et comm'il est venu à sa connoissance que ledit Estébé est en la présent[e] ville, 
logé près la  Capelle  Redonde, dans la  maison du nommé Escoubé où il  a  plusieurs  
effets, il26 nous prie et requiert de vouloir faire arrêtter tant ledit Estébé que ses dits  
effets pour pouvoir se procurer le payement de la somme à elle volée par ledit Estébé. Et  
n'a sçeu signer de ce requize.
[signé] Lasserre, cap[itou]l, chef du consistoire.

Nous dit capitoul et chef de consistoire, faisant droit sur les dires et réquisitions  
de laditte Balza, avons enjoint à Sempé, caporal de notre compagnie du guet, d'aller  
avec trois soldats dans la maison dudit Escoubé arrêtter ledit Estébé, le conduire dans  
nos prisons et faire transporter ses effets au présent hôtel de ville pour être contre luy 
procédé suivant l'exigence du cas.

De suitte ledit Sempé avec lesdits soldats se sont transportés dans laditte maison. 
Et  ledit  sempé nous a rapporté qu'ayant trouvé la porte de la chambre dudit  Estébé 
fermée et prézument qu'il y étoit dedans, il a requis Parras, dixenier, avec un serrurier,  
de se transporter dans laditte maison et, en présence du maître de laditte maison, il a fait  
ouvrir laditte porte. Et, n'y ayant point trouvé ledit Estebé, mais bien des effets dans un 
coffre qui consistent en des grands plats d'étein, il a fait dressé un état par ledit Parras  ; 
il nous remet avec lesdits effets pour en être ordonné ce que nous avizerons, lesquels  
dits  effets  avons  remis  devers  notre  greffe  et  nous  sommes  soussignés  avec  notre 
greffier.
[signé] Lasserre, cap[itou]l, chef du consistoire – Baron, greffier.

Et  advenu  le  premier  septembre  mil  sept-cent  cinquante,  ,  vers  les  q[uatr]e 
heures de l'après-midy, nous dit capitoul et chef du consistoire, étant dans le consistoire  
des conseils de l'hôtel de ville à nos fonctions, a compareu ledit Estébé qui nous a dit 
qu'ayant été instruit que de notre ordre on avoit enfoncé sa chambre et emporté tout ses  
effets, il nous prioit de luy dire la raison pour laquelle ses effets avoint été déplacés. Sur  
quoy, nous dit capitoul, ensuivant la dénonce de vol faitte contre ledit Estébé par laditte  
Balza, avons fait arrêtter et conduire dans nos prisons ledit Estébé pour être contre luy 
procédé en forme de droit.

Et de tout ce dessus, avons fait et dressé le présent verbal que nous avons signé 
avec notre greffier.
[signé] Lasserre, cap[itou]l, chef du consistoire – Baron, greffier.

Soit montré au procureur du roy. App[oin]té ce 3e 7bre 1750.
[signé] Lasserre, cap[itou]l, chef du consistoire.

Le procureur du roy qui a veu le présent verbal avec l'ordonnance de soit montré 
de ce jourd'huy et audition d'Estienne Dandrieu, requiert que du conteneu audit verbal il  
en doit être enquis ; au parquet ce trois septembre 1750.
[signé] de Carrière, procureur du roy.

Soit enquis du conteu audit verbal à la requêtte du procureur du roy  App[oin]té 
ce 4e 7bre 1750.
[signé] Lasserre, cap[itou]l, chef du consistoire.

25 Mot douteux.
26 Lire elle.
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 1, verbal de dénonciation, perquisition et arrestation (page–image 1/4)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 1, verbal de dénonciation, perquisition et arrestation (page–image 2/4)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 1, verbal de dénonciation, perquisition et arrestation (page–image 3/4)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 1, verbal de dénonciation, perquisition et arrestation (page–image 4/4)
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Pièce n° 2,

l'audition d'office,

2 et 3 septembre 1750
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 2, audition d'office (page–image 1/8)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 2, audition d'office (page–image 2/8)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 2, audition d'office (page–image 3/8)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 2, audition d'office (page–image 4/8)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 2, audition d'office (page–image 5/8)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 2, audition d'office (page–image 6/8)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 2, audition d'office (page–image 7/8)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 2, audition d'office (page–image 8/8)
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Pièce n° 3,

l'assignation aux témoins,

5 septembre 1750
[à noter que le verso, entièrement vierge, n'a pas été reproduit]
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 3, assignation aux témoins (recto seulement)
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Pièce n° 4,

cahier d'inquisition,

5 au 7 septembre 1750
[à noter que les page 9, 10 et 11, entièrement vierges, n'ont pas été reproduites]
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 4, cahier d'inquisition (page 1/12 – image 1/9)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 4, cahier d'inquisition (page 2/12 – image 2/9)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 4, cahier d'inquisition (page 3/12 – image 3/9)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 4, cahier d'inquisition (page 4/12 – image 4/9)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 4, cahier d'inquisition (page 5/12 – image 5/9)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 4, cahier d'inquisition (page 6/12 – image 6/9)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 4, cahier d'inquisition (page 7/12 – image 7/9)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 4, cahier d'inquisition (page 8/12 – image 8/9)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 4, cahier d'inquisition (page 12/12 – image 9/9)

Archives municipales de Toulouse                     page 40 / 153                   Dans les bas-fonds (n° 15) – mars 2017



Pièce n° 5,

l'ordonnance d'écrou,

7 septembre 1750
[à noter que la page 4, entièrement vierge, n'a pas été reproduite]

Archives municipales de Toulouse                     page 41 / 153                   Dans les bas-fonds (n° 15) – mars 2017



FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 5, ordonnance d'écrou (page 1/4 – image 1/3)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 5, ordonnance d'écrou (page 2/4 – image 2/3)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 5, ordonnance d'écrou (page 3/4 – image 3/3)
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Pièce n° 6,

première audition sur l'écrou,

12 septembre 1750
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 6, première audition sur l'écrou (page–image 1/4)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 6, première audition sur l'écrou (page–image 2/4)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 6, première audition sur l'écrou (page–image 3/4)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 6, première audition sur l'écrou (page–image 4/4)
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Pièce n° 7,

l'assignation aux témoins,

13 septembre 1750
[à noter que le verso, entièrement vierge, n'a pas été reproduit]
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 7, assignation aux témoins (recto seulement)
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Pièce n° 8,

le brief intendit,

non daté [vers le 14 septembre 1750]
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 8, brief intendit (recto)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 8, brief intendit (verso)
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Pièce n° 9,

cahier de continuation d'inquisition,

14 septembre 1750
[à noter que la page 7, entièrement vierge, n'a pas été reproduite]
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 9, continuation d'inquisition (page 1/8 – image 1/7)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 9, continuation d'inquisition (page 2/8 – image 2/7)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 9, continuation d'inquisition (page 3/8 – image 3/7)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 9, continuation d'inquisition (page 4/8 – image 4/7)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 9, continuation d'inquisition (page 5/8 – image 5/7)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 9, continuation d'inquisition (page 6/8 – image 6/7)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 9, continuation d'inquisition (page 8/8 – image 7/7)
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Pièce n° 10,

deuxième audition sur l'écrou,

14 septembre 1750

Archives municipales de Toulouse                     page 63 / 153                   Dans les bas-fonds (n° 15) – mars 2017



FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 10, deuxième audition sur l'écrou (page–image 1/4)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 10, deuxième audition sur l'écrou (page–image 2/4)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 10, deuxième audition sur l'écrou (page–image 3/4)

Archives municipales de Toulouse                     page 66 / 153                   Dans les bas-fonds (n° 15) – mars 2017



FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 10, deuxième audition sur l'écrou (page–image 4/4)

Archives municipales de Toulouse                     page 67 / 153                   Dans les bas-fonds (n° 15) – mars 2017



Pièce n° 11,

conclusions interlocutoires
du procureur du roi,

15 septembre 1750
[à noter que la page 3, entièrement vierge, n'a pas été reproduite]
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 11, conclusions interlocutoires du procureur du roi (page 1/4 – image 1/3)

Archives municipales de Toulouse                     page 69 / 153                   Dans les bas-fonds (n° 15) – mars 2017



FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 11, conclusions interlocutoires du procureur du roi (page 2/4 – image 2/3)

Archives municipales de Toulouse                     page 70 / 153                   Dans les bas-fonds (n° 15) – mars 2017



FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 11, conclusions interlocutoires du procureur du roi (page 4/4 – image 3/3)

Archives municipales de Toulouse                     page 71 / 153                   Dans les bas-fonds (n° 15) – mars 2017



Pièce n° 12,

sentence interlocutoire,

15 septembre 1750
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 12, sentence interlocutoire (page–image 1/4)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 12, sentence interlocutoire (page–image 2/4)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 12, sentence interlocutoire (page–image 3/4)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 12, sentence interlocutoire (page–image 4/4)

Archives municipales de Toulouse                     page 76 / 153                   Dans les bas-fonds (n° 15) – mars 2017



Pièce n° 13,

copie et exécution de la
sentence interlocutoire,

15 septembre 1750
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 13, copie et exécution de la sentence interlocutoire (page–image 1/4)
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FF 79
4/5, procédure # 154.
pièce n° 13, copie et exécution de la sentence interlocutoire (page–image 2/4)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 13, copie et exécution de la sentence interlocutoire (page–image 3/4)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 13, copie et exécution de la sentence interlocutoire (page–image 4/4)

Archives municipales de Toulouse                     page 81 / 153                   Dans les bas-fonds (n° 15) – mars 2017



Pièces n° 14 et 15,

assignations aux témoins,

16 et 17 septembre 1750
[à noter que les versos, entièrement vierges, n'ont pas été reproduits]
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 14, assignation aux témoins (recto seulement)

FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 15, assignation aux témoins (recto seulement)
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Pièce n° 16,

assignation aux témoins,

20 septembre 1750

Archives municipales de Toulouse                     page 84 / 153                   Dans les bas-fonds (n° 15) – mars 2017



FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 16, assignation aux témoins (recto)

FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 16, assignation aux témoins (verso)
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Pièces n° 17 et 18,

assignations aux témoins,

21 et 22 septembre 1750
[à noter que les versos, entièrement vierges, n'ont pas été reproduits]

Archives municipales de Toulouse                     page 86 / 153                   Dans les bas-fonds (n° 15) – mars 2017



FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 17, assignation aux témoins (recto seulement)

FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 18, assignation aux témoins (recto seulement)
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Pièce n° 19,

cahier des récolements

16 au 22 septembre 1750
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 19, récolements (page–image 1/8)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 19, récolements (page–image 2/8)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 19, récolements (page–image 3/8)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 19, récolements (page–image 4/8)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 19, récolements (page–image 5/8)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 19, récolements (page–image 6/8)
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FF 7
94/5, procédure # 154.
pièce n° 19, récolements (page–image 7/8)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 19, récolements (page–image 8/8)
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Pièce n° 20,

cahier des confrontations

16 au 22 septembre 1750
[à noter que les pages 25, 26 et 27, entièrement vierges, n'ont pas été reproduites]
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 20, confrontations (page 1/28 – image 1/25)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 20, confrontations (page 2/28 – image 2/25)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 20, confrontations (page 3/28 – image 3/25)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 20, confrontations (page 4/28 – image 4/25)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 20, confrontations (page 5/28 – image 5/25)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 20, confrontations (page 6/28 – image 6/25)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 20, confrontations (page 7/28 – image 7/25)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 20, confrontations (page 8/28 – image 8/25)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 20, confrontations (page 9/28 – image 9/25)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 20, confrontations (page 10/28 – image 10/25)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 20, confrontations (page 11/28 – image 11/25)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 20, confrontations (page 12/28 – image 12/25)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 20, confrontations (page 13/28 – image 13/25)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 20, confrontations (page 14/28 – image 14/25)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 20, confrontations (page 15/28 – image 15/25)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 20, confrontations (page 16/28 – image 16/25)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 20, confrontations (page 17/28 – image 17/25)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 20, confrontations (page 18/28 – image 18/25)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 20, confrontations (page 19/28 – image 19/25)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 20, confrontations (page 20/28 – image 20/25)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 20, confrontations (page 21/28 – image 21/25)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 20, confrontations (page 22/28 – image 22/25)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 20, confrontations (page 23/28 – image 23/25)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 20, confrontations (page 24/28 – image 24/25)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 20, confrontations (page 28/28 – image 25/25)
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Pièce n° 21,

ordre de remise d'une redingote,

14 novembre 1750
[à noter que le verso, entièrement vierge, n'a pas été reproduit]
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 21, ordre de remise d'une redingote (recto seulement)
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Pièce n° 22,

troisième audition sur l'écrou,

1er décembre 1750
[à noter que la page 4, entièrement vierge, n'a pas été reproduite]

transcription     :  

Audition,
du premier décembre mil sept-cents cinquante.

Etienne Andrieu, marchand de fromage, natif de S[ain]t-Pierre de Curières au 
diocèse  de  Rodès,  rézidant  en  dernier  lieu  à  Bourdeaux,  âgé  de  cinquante  ans  ou 
environ, prisonnier dans nos prisons, y écroué, ouÿ moyenant ser(e)ment par luy prêté,  
ses mains mizes sur les s[ain]ts évangilles, a promis et juré dire vérité.

Interrogé depuis quel temps il a quitté S[ain]t-Pierre de Curières, son pays.

Répond qu'il y a environ trente-deux ans qu'il n'a pas habité dans ledit lieu de 
Curières.

Interrogé  si  avant  de  quitter  ledit  Curières  il  n'épouza  Thérèse 
Bouissonnade de la parroisse de Bouissou, et si de ce mariage il n'eut plusieurs  
enfants.

Répond qu'il ne se rappelle pas précizément du temps auquel il épouza laditte 
Bouissonnade, mais qu'il faut qu'il y ait plus de trente ans, et qu'il eut de ce mariage 
un(e) garçon et une fille qui sont actuellement vivants.

Interrogé si laditte Bouissonnade est encore en vie et depuis quel temps elle  
est décédée.

Répond et dit qu'il y a environ quatorze ou quinze ans qu'elle est décédée.

Interrogé si pendant  la vie que laditte Bouissonnade vivoit, ou depuis son 
décès, il n'a épouzé quelque autre femme.

Répond et dit qu'après le décès de laditte Bouissonnade il épouza (il épouza) il y 
a environ six à sept ans Françoise Soumeilhan, qui est actuellement à Bourdeaux, et n'en  
a jamais épouzé d'autre.
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Interrogé si  en l'année mil sept-cents trente-six il  ne feut dans le lieu de 
Curières et si en laditte année il n'épouza Marie Gaugy, du lieu d'Antrenats.

Répond et dénie ledit interrogatoire.

Luy avons représenté qu'il ne dit pas la vérité puisqu'il luy sera prouvé que 
le  dix-sept  novembre  mil  sept-cents  trente-six,  la  bénédiction  nuptiale  luy  feut 
répartie27 avec Marie Gauzy dudit lieu d'Antrenats par m[aîtr]e Fontregne, vicaire 
dudit lieu, en présence de Guilhaume Gaugy, Jean Gely et de Jean Brunel, touts  
ha[bita]nts dudit lieu.

Répond et dénie laditte représentation.

Interrogé sur laditte Gaugy est encore en vie et si du mariage avec elle il n'a 
eu deux enfants.

Répond ne pas connoître laditte Gaugy et n'avoir pas été marié avec elle.

Mieux exhorté à dire la vérité, a dit l'avoir dite.
Lecture à luy faitte de son audition, il y a percisté ; requis de signé, a dit ne 

sçavoir.

[signé] Dupuy, assesseur – Baron, greffier.

27 Lire départie.
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 22, troisième audition (page 1/4 – image 1/3)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 22, troisième audition (page 2/4 – image 2/3)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 22, troisième audition (page 3/4 – image 3/3)
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Pièce n° 23,

lettre adressée au capitoul,

24 décembre 1750

transcription     :  

M[onsieu]r Robert, Bordeaux ce 24e Xbre 1750
à Toulouse

Monsieur,

Je n'ay pas répondu à l'honneur de votre lettre du 17e courant faute d'occasion.
J'ay remis à Lasserre, m[aîtr]e de bateau, le manchon que vous avès besoin pour 

mons[ieu]r votre commis.
Je l'ay choisy moy-même ; je souhaite qu'il le trouve à son gré ; il coûte 15#.
J'ay remis à Gouts et Dubuc trois tierçons vin en double f(e)utaille que je vous 

prie faire remettre à dom, prieur de votre chartreuse et me marquerès,  S.V.P., les fraix 
que vous aurès payés pour vous en créditer.

Nous  n'avons  pas  présentement  d'huille  de  lin  en  ville,  mais  il  s'en  attend ; 
soudain l'arrivée je verray d'en obtenir 3 à 4 barriques au prix de vos limittes, et vous  
l'expédieray d'abord.

J'ay reçu par votre der[nièr]e du 20e aussy courant le mémoire pour le certificat 
de  la  départition  nuptialle  du  nommé  Andrieu,  que  vous  trouverès  cy-inclus,  bien  
légalisé par mons[ieu]r le lieutenant général, pour le certificat de vie de sa femme, je ne  
pense pas qu'il soit nécessaire de faire des fraix pour cella. Je luy ay parlé parce que 
m[onsieu]r le curé de S[ain]t-Seurin me l'a envoyée et m'a dit qu'elle écrivoit par ce(s)t  
ordinaire à ces parents pour leur prouver qu'elle est en vie et en bonne santé. Je me  
remets parfaitement led[it] Andrieu, je l'ay v(e)u pendant bien du temps faire le muet en 
demendant l'aumône. Faites-moy le plaisir de me dire de quoy il est accusé, sa femme ce 
plaint qu'il luy a emporté beaucoup d'effets qui étoi[n]t à elle.

Honneur sera fait à votre traitte de 1 209# que vous avès fait sur moy, p[aya]ble 
le 5e février.

Ma femme vous fait d'avance bien des remerciemens du présent que vous voulez 
luy faire, j'y suis également très sensible et vous en remercie.

J'ay l'honneur d'être très parfaitement, monsieur, votre très humble,

[signé] Penent.

Pour le manchon …………... 15
pour les fraix du certificat ….  1 – 14

_________________________________

 16 – 14
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 23, lettre au capitoul (page–image 1/4)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 23, lettre au capitoul (page–image 2/4)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 23, lettre au capitoul (page–image 3/4)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 23, lettre au capitoul (page–image 4/4)
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Pièce n° 24,

extrait d'acte de mariage,

copie du 24 décembre 1750
[à noter que les pages 3 et 4, entièrement vierges, n'ont pas été reproduites]
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 24, extrait d'acte de mariage (page 1/4 – image 1/2)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 24, extrait d'acte de mariage (page 2/4 – image 2/2)
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Pièce n° 25,

verbal de déclaration et constatation
du décès d'Etienne Andrieu,

15 janvier 1751
[à noter que la page 4, entièrement vierge, n'a pas été reproduite]

transcription     :  

L'an mil sept-cents cinquante-un, et le quizième jour du mois d ejanvier, dans le 
consistoire des conseils de l'hôtel de ville, à dix heures du matin, par-devant nous Jean-
Antoine  Rober,  capitoul,  et  m(aîtr]e  Dupuy,  assesseur,  a  comparu  Jean  Marquet, 
concierge des prisons de l'hôtel de ville, qui nous a dit que le jour d'hier, vers les huit  
heures du soir, il enferma dans le cachot le nommé Etienne Andrieu, détenu dans nos  
prisons,  ainsy  que les  autres  prisonniers,  lequel  avoit  été  seigné  le  jour  d'hier  sans  
néantmoins qu'il reconnut ledit Andrieu en danger de mort.

Que vers une heure après minuit, étant couché dans son lit, le nommé Pigasse, 
soldat de notre guet, qui étoit en sentinelle devant la porte du cachot, l'auroit appellé en  
luy dizant qu'un prisonnier qui étoit dans ledit cachot se trouvoit mal.

Et, s'étant levé et entré dans ledit cachot, il auroit trouvé ledit Andrieu couché 
sur sa paillasse ;  auquel ayant demandé ce qu'il  avoit,  il  luy auroit  répondu qu'il  se 
trouvoit mal et l'auroit prié de luy donner un verre de vin. Ce qu'il auroit fait tout de  
suitte. Et après avoir beu ledit verre de vin, il luy en auroit demandé un second qu'il luy 
auroit également donné. Et pendant qu'il beuvoir le second verre de vin, s'étant apperçeu 
que ledit Andrieu avoit froid, il auroit sollicité les autres prisonniers à l'ayder pour le  
transporter dans la chambre de la Miséricorde pour le faire chauffer. Et à peine feut-il 
dans laditte chambre et couché sur la paillasse, qu'il expira.

De  quoy  il  nous  fait  la  présente  dénonce  pour  y  être  statué  ainsy  qu'il  
appartiendra ; et de ce dessus avons dressé le présent verbal que nous avons signé avec 
ledit Marquet et notre greffier.
[signé] Robert, capitoul – Marquet – Dupuy, assesseur – Baron, greffier.

Soit montré au procureur du roy, ce 15e janvier 1751.
[signé] Robert, capitoul.
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Le procureur du roy qui a veu le présent verbal avec l'ordonnance de soit-montré  
à nous de ce jourd'huy, requiert que par tel médecin et chirurgien qu'il vous plairra de 
nommer,  il  sera  procédé à  la  vériffication  du  cadavre  du  nommé Estienne Andrieu, 
lesquels,  préalablement  assermentés,  dresseront  leur  relation  de  laditte  vériffication, 
dans laquelle ils rapporteront la cause de la mort dudit Andrieu et remetront ensuite leur  
ditte relation devers le greffe pour ensuite, le cas y échéant, être par nous pris telles 
conclusions qu'il appartiendra. Au parquet, ce quinzième janvier 1751.
[signé] de Carrière, procureur du roy.

Nous,  capitouls,  veu  le  présent  verbal  avec l'ord[onnan]ce  de soit-montré  au 
procureur du roy et ses concluzions, ordonnons que par m[aîtr]es Touron, médecin et  
Delpech, chirurgien, il sera procédé à la vériffication du cadravre du nommé Etienne 
Andrieu ; lesquels, préalablement assermentés devant nous, dresseront leur relation de 
laditte vériffication, dans laquelle ils rapporteront la cauze de la mort dudit Andrieu et  
remettront ensuitte leur ditte relation devers le greffe, pour ensuitte le cas y échéant être  
ordonné ce qu'il appartiendra. Délibéré au consistoire le 15e janvier 1751.
[signé]  Simorre  de  Lourde,  capitoul  –  Robert,  capitoul  –  Dutoron,  ass[esseu]r, 
rap[porteu]r.
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 25, verbal de constatation de décès (page 1/4 – image 1/3)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 25, verbal de constatation de décès (page 2/4 – image 2/3)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 25, verbal de constatation de décès (page 3/4 – image 3/3)

Archives municipales de Toulouse                     page 142 / 153                   Dans les bas-fonds (n° 15) – mars 2017



Pièce n° 26,

copie et signification de l'ordonnance de 
nomination d'expert pour autopsie,

15 janvier 1751
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 26, copie et signification de nomination d'experts (recto)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 26, copie et signification de nomination d'experts (verso)
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Pièce n° 27,

prestation de serment des experts,

15 janvier 1751
[à noter que les pages 3 et 4, entièrement vierges, n'ont pas été reproduites]
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 27, prestation de serment des experts (page 1/4 – image 1/2)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 27, prestation de serment des experts (page 1/4 – image 2/2)
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Pièce n° 28,

relation d'autopsie,

16 janvier 1751
[à noter que les pages 2, 3 et 4, entièrement vierges, n'ont pas été reproduites]
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 28, relation d'autopsie (page 1/4 – image 1/1)
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Pièce n° 29,

état des effets de feu Etienne Andrieu,

16 octobre 1752
[à noter que les pages 3 et 4, entièrement vierges, n'ont pas été reproduites]
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 29, état des effets de feu Andrieu (page 1/4 – image 1/2)
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FF 794/5, procédure # 154.
pièce n° 29, état des effets de feu Andrieu (page 2/4 – image 2/2)
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